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(1) L’arrêté et ses annexes seront publiés au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du
logement.

Prévention des risques

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE,
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,

DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique no 2710-2
(Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial)

NOR : DEVP1208913A

Publics concernés : exploitants des installations classées pour la protection de l’environnement
(ICPE) soumises au régime de la déclaration sous la rubrique no 2710-2.

Objet : arrêté de prescriptions générales des installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement soumises à déclaration sous la rubrique no 2710-2.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2012.

Notice : cet arrêté concerne les installations de collecte de déchets non dangereux apportés par leur
producteur initial.

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement,
Vu la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux

déchets et abrogeant certaines directives ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-11, R. 512-55 à R. 512-60, R. 541-8 et

R. 541-44 ;
Vu le code du travail, notamment son livre II ;
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-10 ;
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 123-19 ;
Vu l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les

installations classées pour la protection de l’environnement ;
Vu l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installa-

tions électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs
auxdites vérifications ;

Vu l’avis des organisations professionnelles intéressées ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 1er décembre 2011 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du

14 février 2012,

Arrête :

Article 1er

Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la
rubrique no 2710-2 « Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces
déchets. – Collecte de déchets non dangereux » sont soumises aux dispositions de l’annexe I (1). Les
présentes dispositions s’appliquent sans préjudice des autres législations.

Article 2

Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations nouvelles.
Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations existantes, déclarées avant la date

d’entrée en vigueur du présent arrêté au Journal officiel, dans les conditions précisées en annexe III.
Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables
jusqu’à l’entrée en vigueur de ces dispositions.
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Les dispositions de l’annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au
régime de l’autorisation dès lors que ces installations ne sont pas régies par l’arrêté préfectoral
d’autorisation.

Article 3

Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions des annexes dans
les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de l’environnement.

Article 4

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012.

Article 5

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 27 mars 2012.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général

de la prévention des risques,
L. MICHEL
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A N N E X E I

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES
SOUMISES À DÉCLARATION SOUS LA RUBRIQUE No 2710-2

1. Dispositions générales

1.1. Conformité de l’installation à la déclaration
L’installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres docu-

ments joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.

1.2. Modifications
Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à son

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle décla-
ration.

1.3. Contenu de la déclaration
La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d’utilisation, d’épuration et

d’évacuation des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination des
déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

1.4. Dossier installation classée
L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
– le dossier de déclaration ;
– les plans tenus à jour ;
– le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
– les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a ; 
– les résultats des dernières mesures sur le bruit ; 
– les documents prévus aux points 3.5, 4.2, 5.3, 8.4.
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle
L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette instal-
lation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de
l’environnement.

1.6. Changement d’exploitant
Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration doit
mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant
et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

1.7. Cessation d’activité
Lorsqu’une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en

informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de l’exploitant indique les
mesures de remise en état prévues ou réalisées.

1.8. Contrôle périodique
L’installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les condi-

tions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l’environnement.
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Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions listées en
annexe II, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu’elles lui sont applicables.

L’exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse dans le dossier instal-
lations classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux dispositions
faisant l’objet du contrôle, l’exploitant met en œuvre les actions correctives nécessaires pour y
remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées dans le
dossier susmentionné.

2. Implantation – aménagement

2.1. Interdiction d’habitations au-dessus des installations

L’installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités.
L’alinéa précédent n’est pas applicable aux établissements recevant du public de type M de 1re, 2e,

3e et 4e catégories au sens de l’article R. 123-19 du Code de la construction et de l’habitation.

2.2. Locaux d’entreposage

Les locaux fermés d’entreposage doivent être convenablement aérés. Le système de désenfumage
doit être adapté aux risques particuliers de l’installation.

2.3. Accessibilité

La voirie d’accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne
pas perturber la circulation sur la voie publique attenante.

L’installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Au besoin,
un panneau indiquant la limitation de vitesse à l’intérieur de l’installation est apposé à l’entrée du
site.

Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l’intervention des
services d’incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. En
cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteur
équipé.

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de
dispositifs destinés à éviter la chute d’un véhicule en cas de fausse manœuvre. Les voies de
circulation sont suffisamment larges afin de permettre une manœuvre aisée de tous les véhicules
autorisés.

2.4. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des déchets dangereux
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché
à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines.

2.5. Installations électriques

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret no 88-1056 du
14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III :
hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques.

2.6. Rétention des aires et locaux de travail

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible
et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ;
pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de
l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et
recyclés, ou en cas d’impossibilité traités conformément au titre 7.
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2.7. Cuvettes de rétention
Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à

l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit
être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits
susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de
rétention.

Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de
limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en
fosse maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.

2.8. Zone de dépôt pour le réemploi
L’exploitant peut implanter dans l’enceinte de l’installation, une zone où les usagers déposent leurs

objets ou leurs mobiliers qui sont destinés au réemploi. Le dépôt dans cette zone se fait sous le
contrôle d’une personne habilitée par l’exploitant et avec son accord.

Cette zone est abritée des intempéries et distincte du reste de l’installation. La zone de réemploi ne
dépasse pas 10 % de la surface totale de l’installation.

La durée maximale d’entreposage de ces produits destinés au réemploi est fixée par l’exploitant.
Elle ne peut excéder trois mois. Au-delà de cette durée, les produits entreposés acquièrent le statut
de déchet et doivent être gérés comme tel.

3. Exploitation – entretien

3.1. Surveillance de l’exploitation
L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément

désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et
inconvénients des produits stockés dans l’installation.

3.2. Contrôle de l’accès
En dehors des heures d’ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. Les

jours et heures d’ouverture ainsi que la liste des déchets acceptés conformément à la déclaration
sont affichés visiblement à l’entrée de l’installation.

3.3. Propreté
Les locaux et les différentes aires doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés,

notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Les
bennes, casiers ou conteneurs doivent être conçus pour pouvoir être vidés et nettoyés aisément et
totalement.

3.4. Vérification périodique des installations électriques
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées,

après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l’objet et
l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs
auxdites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et
l’étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi
que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications.

3.5. Formations
L’exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion

de déchets et adapté à leur fonction. Ce plan comporte une phase d’évaluation et fait l’objet d’un
certificat attestant des capacités et connaissances et mentionnant la durée de validité de chaque
formation suivie.

L’exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à travailler
au sein de l’installation. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, notamment des
transporteurs, ait une formation adaptée.
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L’exploitant de l’installation définit un programme de formation adapté concernant notamment :
– les différents risques rencontrés sur l’installation, en particulier :

– le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ;
– la vérification des consignes de sécurité présentes sur le site ; 
– la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident.

– les déchets et les filières de gestion des déchets ;
– les moyens de protection et de prévention ; 
– les gestes et postures lors de manipulation d’objets lourds ou encombrants ; 
– les formalités administratives et contrôles à réaliser sur les déchets entrants, les chargements

sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site.
La formation peut être dispensée par l’exploitant ou par une personne de son choix.
Le programme personnalisé de chaque agent et, le cas échéant, leurs certificats d’aptitude sont

consignés dans le rapport « installations classées » prévu au point 1.4.

4. Risques

4.1. Localisation des risques
L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui sont susceptibles d’être

à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement,
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. L’exploitant détermine pour chacune
de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations
toxiques...). Ce risque est signalé.

4.2. Moyens de lutte contre l’incendie
L’installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et

conformes aux normes en vigueur, notamment :
– d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
– de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ;
– d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une
capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

– des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant
un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
produits stockés.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

4.3. Interdiction des feux
Il est interdit de fumer et d’apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité des

stockages de déchets et de produits combustibles. Cette interdiction doit être affichée en limite de
ces zones en caractères apparents.

4.4. Consignes de sécurité
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’appli-

cation des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :

– les précautions à prendre dans la manipulation des déchets dangereux ;
– l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque ;
– les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ;
– les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
– la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’éta-

blissement, des services d’incendie et de secours, etc.

4.5. Prévention des chutes et collisions
Les piétons circulent de manière sécurisée entre les zones de dépôts de déchets.
a) Quai de déchargement en hauteur
Lorsque le quai de déchargement des déchets est en hauteur, un dispositif antichute adapté est

installé tout le long de la zone de déchargement.
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Sur les autres parties hautes du site, comme la voie d’accès à la zone de déchargement, un dispo-
sitif est mis en place afin d’éviter notamment la chute de véhicules en contrebas.

Des panneaux signalant le risque de chutes sont affichés à divers endroits de ces zones.
La partie où sont manipulés les contenants est strictement réservée aux personnels de service. Un

affichage visible interdit cette zone aux usagers.
b) Prévention des chutes de plain-pied
Les locaux, voies de circulation et aires de stationnement sont exempts de tout encombrement

gênant la circulation des véhicules ou des piétons. L’éclairage est adapté au déchargement des
déchets.

5. Eau

5.1. Prélèvements
Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de

mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les
semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être enre-
gistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être
muni d’un dispositif antiretour.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours,
et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau.

5.2. Réseau de collecte
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées

des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. Toutes dispositions sont prises pour éviter
l’entrée des eaux de ruissellement et l’accumulation des eaux pluviales à l’intérieur de l’installation.

Les eaux pluviales collectées sur l’installation ne peuvent être rejetées qu’après passage dans un
décanteur-déshuileur dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d’eau susceptibles
d’être recueillis, même en situation exceptionnelle, sur l’installation. Ces équipements sont vidangés
(hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du volume utile du
débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l’exploitant
relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à
disposition de l’inspection. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi
réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillon.

5.3. Valeurs limites de rejet
Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la

santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un trai-
tement permettant de respecter sans dilution les valeurs limites suivantes :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif :
pH (NFT 90-008) : 5,5 – 8,5 ; 
Température : < 30 °C.
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration :
Matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l ; 
DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 2 000 mg/l ; 
DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 800 mg/l.
c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif

dépourvu de station d’épuration) :
Matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg/l ; 
DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 300 mg/l ; 
DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 100 mg/l.
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu ou dans un réseau d’assainissement collectif

urbain, hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l.
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration.
Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins tous

les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement. Ces mesures sont
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l’installation et
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constituées, soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements
instantanés espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une
évaluation des capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.

5.4. Interdiction des rejets en nappe

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine
est interdit.

5.5. Prévention des pollutions accidentelles

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture de
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu
naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire dans les conditions prévues au
titre 7 ci-après.

5.6. Épandage

L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit.

6. Air – odeurs

6.1. Prévention

L’exploitant prend des dispositions pour empêcher la formation de poussières et d’odeurs.

7. Déchets

7.1. Admission des déchets

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d’ouverture de l’installation.
Les déchets sont réceptionnés sous le contrôle du personnel habilité par l’exploitant ou de son

représentant.
Lorsque le dépôt d’un déchet est refusé à l’usager, l’exploitant ou son représentant l’informe des

filières existantes pour sa gestion.
Les déchets émettant des gaz odorants susceptibles de gêner le voisinage ne sont pas entreposés

plus de deux jours.

7.2. Réception des déchets

Les déchets non dangereux peuvent être déposés directement par les déposants sur les aires,
casiers ou conteneurs spécifiques à chaque catégorie de déchets admis. L’affectation des différentes
aires, casiers ou conteneurs destinés à l’entreposage des déchets doit être clairement indiquée par
des marquages ou des affichages appropriés.

Un contrôle de l’état et du degré de remplissage des différents conteneurs est réalisé quoti-
diennement pendant les heures d’ouvertures au public.

7.3. Déchets sortants

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers des installations de traitement adaptées et
autorisées à les recevoir. Les déchets ne sont pas entreposés plus d’un an dans l’installation.

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site.
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes :
– la date de l’expédition ; 
– le nom et l’adresse du destinataire ; 
– la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la

nomenclature définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
– l’identité du transporteur ; 
– le numéro d’immatriculation du véhicule.

7.4. Transports

Le transport des déchets doit s’effectuer dans des conditions propres à empêcher les envols. En
particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts
d’une bâche ou d’un filet.
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7.5. Déchets produits par l’installation
Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les

risques de pollution prévues aux différents points du présent arrêté.
Les déchets doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du Code de

l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l’environnement.

7.6. Brûlage
Le brûlage de déchets est interdit.

8. Bruit et vibrations

8.1. Valeurs limites de bruit
Au sens du présent arrêté, on appelle :
– émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit

ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par
l’installation) ;

– zones à émergence réglementée :
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration,

et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
– les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et

publiés à la date de la déclaration ; 
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date

de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles des immeubles
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les émissions sonores émises par l’installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le
tableau suivant :

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT
existant dans les zones à émergence

réglementée
(incluant le bruit de l’installation)

ÉMERGENCE ADMISSIBLE
pour la période allant

de 7 heures à 22 heures
sauf dimanches et jours fériés

ÉMERGENCE ADMISSIBLE
pour la période allant

de 22 heures à 7 heures
ainsi que les dimanches

et jours fériés

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A)

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, lorsqu’elle
est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si
le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du 1.9 de
l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par
les installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa
durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes,
sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations
devra respecter les valeurs limites ci-dessus.

8.2. Véhicules – engins de chantier
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’inté-

rieur de l’installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de
leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type
homologué.



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE
MINISTÈRE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DU LOGEMENT

MEDDE - METL no 2012/15 du 25 août 2012, Page 10.

. .

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à
la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

8.3. Vibrations

Les règles techniques annexées à la circulaire no 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables.

8.4. Mesure de bruit

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997.
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’instal-

lation sur une durée d’une demi-heure au moins.
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans

par une personne ou un organisme qualifié.

9. Remise en état en fin d’exploitation

9.1. Élimination des produits dangereux en fin d’exploitation

En fin d’exploitation, tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations
dûment autorisées.

9.2. Traitement des cuves

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées,
nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans
le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec
un matériau solide inerte.
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A N N E X E I I

PRESCRIPTIONS FAISANT L’OBJET DES CONTRÔLES PÉRIODIQUES

Le contrôle prévu au point 1.8 de l’annexe I porte sur les dispositions suivantes (les points
mentionnés font référence à l’annexe I) :

1.4. Dossier installation classée
« L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
– le dossier de déclaration ;
– les plans tenus à jour ;
– le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ;
– les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a ;
– les résultats des dernières mesures sur le bruit ;
– les documents prévus aux points 3.5, 4.2, 5.3, 8.4.
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. »
Objet du contrôle :
– présence et date du récépissé de déclaration ;
– présence des plans détaillés de l’installation tenus à jour ;
– présence des prescriptions générales ;
– présence des arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation, s’il y en a ;
– présence des résultats des dernières mesures sur le bruit ;
– présence des documents prévus aux points 3.5, 4.2, 5.3, 8.4.

2.3. Accessibilité
« La voirie d’accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne

pas perturber la circulation sur la voie publique attenante.
L’installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Au besoin,

un panneau indiquant la limitation de vitesse à l’intérieur de l’installation est apposé à l’entrée du
site.

Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l’intervention des
services d’incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin. En
cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteur
équipé.

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de
dispositifs destinés à éviter la chute d’un véhicule en cas de fausse manœuvre. Les voies de
circulation sont suffisamment larges afin de permettre une manœuvre aisée de tous les véhicules
autorisés. »

Objet du contrôle :
– présence d’une clôture ;
– présence d’au moins une voie-engin ;
– au besoin, présence d’un dispositif antichute de véhicule.

2.4. Ventilation
« Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des déchets

dangereux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le
débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations
voisines. »

Objet du contrôle :
Le local de déchets dangereux est ventilé.

2.5. Installations électriques
« Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret no 88-1056 du

14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III :
hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. »
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Objet du contrôle :
Les installations électriques sont réalisées conformément au décret no 88-1056.

2.6. Rétention des aires et locaux de travail

« Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible
et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ;
pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de
l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et
recyclés, ou en cas d’impossibilité traités conformément au titre 7. »

Objet du contrôle:
– justificatif du caractère étanche et incombustible du sol des aires de stockage et de manipulation

de produits dangereux ;
– un dispositif sépare ces aires des autres aires.

2.7. Cuvettes de rétention

« Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :

– 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
– 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à

l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit
être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits
susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de
rétention.

Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de
limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en
fosse maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. »

Objet du contrôle :
– présence de dispositifs de rétention ;
– justificatif de l’étanchéité des cuvettes de rétention ;
– rétentions distinctes des produits incompatibles.

3.2. Contrôle de l’accès

« En dehors des heures d’ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs.
Les jours et heures d’ouverture ainsi que la liste des déchets acceptés conformément à la déclaration
sont affichés visiblement à l’entrée de l’installation. »

Objet du contrôle :
– affichage clair et lisible de la liste des déchets acceptés ;
– affichage clair et lisible des jours et heures d’ouverture.

3.4. Vérification périodique des installations électriques

« Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être
contrôlées, après leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité,
l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports
relatifs auxdites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et
l’étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi
que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. »

Objet du contrôle :
Justificatif des contrôles des installations électriques.

3.5. Formations

« L’exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion
de déchets et adapté à leur fonction. Ce plan comporte une phase d’évaluation et fait l’objet d’un
certificat attestant des capacités et connaissances et mentionnant la durée de validité de chaque
formation suivie.
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L’exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à travailler
au sein de l’installation. Il veille également à ce que le personnel des prestataires, notamment des
transporteurs, ait une formation adaptée.

L’exploitant de l’installation définit un programme de formation adapté concernant notamment :
– les différents risques rencontrés sur l’installation, en particulier :

– le risque incendie et de manipulation des moyens d’extinction ;
– la vérification des consignes de sécurité présentes sur le site ;
– la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident ;

– les déchets et les filières de gestion des déchets ;
– les moyens de protection et de prévention ;
– les gestes et postures lors de manipulation d’objets lourds ou encombrants ;
– les formalités administratives et contrôles à réaliser sur les déchets entrants, les chargements

sortants ainsi que les véhicules devant intervenir sur le site.
La formation peut être dispensée par l’exploitant ou par une personne de son choix.
Le programme personnalisé de chaque agent et, le cas échéant, leurs certificats d’aptitude, sont

consignés dans le rapport « installations classées » prévu au point 1.4. »
Objet du contrôle :
– présence du plan de formation propre à chaque agent ;
– présence des certificats d’aptitude.

4.2. Moyens de lutte contre l’incendie
« L’installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et

conformes aux normes en vigueur, notamment :
– d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
– de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ;
– d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une
capacité en rapport avec le risque à défendre ;

– des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant
un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
produits stockés.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. »
Objet du contrôle :
– présence d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
– présence des plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ;
– présence d’un ou de plusieurs appareils d’incendie ou de réserves d’eau ;
– présence d’extincteurs appropriés aux risques à combattre ;
– les extincteurs ont été vérifiés depuis moins d’un an.

4.3. Interdiction des feux
« Il est interdit de fumer et d’apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité des

stockages de déchets et de produits combustibles. Cette interdiction doit être affichée en limite de
ces zones en caractères apparents. »

Objet du contrôle :
Affichage visible de l’interdiction de feu.

4.4. Consignes de sécurité
« Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’appli-

cation des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :

– les précautions à prendre dans la manipulation des déchets dangereux ;
– l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque ;
– les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ;
– les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;
– la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’éta-

blissement, des services d’incendie et de secours, etc. »
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Objet du contrôle :
Affichage visible des consignes de sécurité.

5.1. Prélèvements

« Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs
de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les
semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être enre-
gistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être
muni d’un dispositif antiretour.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours,
et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau. »
Objet du contrôle :

Le cas échéant, présence du registre de prélèvement d’eau tenu à jour.

5.2. Réseau de collecte

« Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées
des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. Toutes dispositions sont prises pour éviter
l’entrée des eaux de ruissellement et l’accumulation des eaux pluviales à l’intérieur de l’installation.

Les eaux pluviales collectées sur l’installation ne peuvent être rejetées qu’après passage dans un
décanteur-déshuileur dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d’eau susceptibles
d’être recueillis, même en situation exceptionnelle, sur l’installation. Les points de rejet des eaux
résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélè-
vement aisé d’échantillon. »

Objet du contrôle :
– le réseau de collecte est de type séparatif (vérification sur plan) ;
– les eaux pluviales collectées sont traitées par un décanteur-déshuileur avant rejet ;
– justificatif du curage et nettoyage du décanteur séparateur depuis moins d’un an ou justificatifs

du report.

5.3. Valeurs limites de rejet

« Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de
la santé publique), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet, en tant que de besoin, d’un trai-
tement permettant de respecter sans dilution les valeurs limites suivantes :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif :
– pH (NFT 90-008) : 5,5 – 8,5 ;
– température : < 30 oC.
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration :
– matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l ;
– DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 2 000 mg/l ;
– DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 800 mg/l.
c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif

dépourvu de station d’épuration) :
– matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg/l ;
– DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 300 mg/l ;
– DBO5 (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 100 mg/l.
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu ou dans un réseau d’assainissement collectif

urbain, hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l.
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration.
Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins tous

les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement. Ces mesures sont
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l’installation et
constituées soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements
instantanés espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une
évaluation des capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. »
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Objet du contrôle :
– les analyses sont réalisées (à défaut, présence du document relatif à l’évaluation des équipe-

ments d’épuration à respecter les valeurs limites) ;
– les valeurs limites sont respectées.

7.3. Déchets sortants

« Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de traitement adaptées et
autorisées à les recevoir. Les déchets ne sont pas entreposés plus d’un an dans l’installation.

L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site.
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes :
– la date de l’expédition ;
– le nom et l’adresse du destinataire ;
– la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la

nomenclature définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ;
– l’identité du transporteur ;
– le numéro d’immatriculation du véhicule. »
Objet du contrôle :

Présence d’un registre de déchets sortants tenu à jour.

8.4. Mesure de bruit

« Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997.
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’instal-

lation sur une durée d’une demi-heure au moins.
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans

par une personne ou un organisme qualifié. »
Objet du contrôle :
– présence d’un rapport de mesures de moins de trois ans ;
– respect des valeurs limites.
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A N N E X E I I I

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes selon le calendrier
suivant :

À PARTIR DU 1er JUILLET 2012 À PARTIR DU 1er JANVIER 2013

1. Dispositions générales.
2. Implantation-aménagement.
3. Exploitation-entretien (sauf 3.5).
4. Risques (sauf 4.5).
5. Eau.
6. Air-odeurs.
7. Déchets.
8. Bruit et vibrations.
9. Remise en état en fin d’exploitation.

3.5. Formations.
4.5. Prévention des chutes et collisions.
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